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Conformément à la règle 28a)(1) des D.C. Circuit Rules, l’amicus curiae, le

gouvernement du Canada, fournit les renseignements suivants quant aux parties, aux

décisions et à la jurisprudence connexe :

1. Parties, intervenants et amici

Comme la présente espèce concerne l’examen direct de l’établissement de règles

non officielles, il n’est pas nécessaire de se conformer à l’obligation de fournir une liste

des parties, des intervenants et des amici. Les parties, les intervenants et les amici

comparaissant devant la Cour sont indiqués dans le mémoire conjoint des requérants déposé

le 2 avril 1999, sauf que Inter-Power/AhlCon Partners, L.P. a été radiée de la cause le

29 juin 1999.



2. Décisions examinées

Décision de l’Agence de protection de l’environnement des États-Unis « Findings

of Significant Contribution and Rulemaking for Certain States in the Ozone Transport

Assessment Group Region for Purposes of Reducing Regional Transport of Ozone;

Rule », 63 Fed. Reg. 57,356 (27 octobre 1998) (règlement NOx SIP).

3. Jurisprudence connexe

Conformément à l’ordonnance rendue par la Cour le 19 mars 1999, toutes les

décisions connexes ont été regroupées avec le no 98-1497.
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LOIS ET RÈGLEMENTS

Les lois et règlements s’appliquant au cas à l’étude sont énumérés dans l’annexe du mémoire de

l’intimée.

ARGUMENTATION

Le gouvernement du Canada demande à la Cour de confirmer la décision NOx SIP de l’EPA,

publiée le 27 octobre 1998, exigeant que des mesures supplémentaires soient prises contre les

émissions d’oxydes d’azote (NOx) provenant de 22 États et du district de Columbia. Le mémoire du

Canada démontrera que ces émissions contribuent de manière appréciable aux concentrations

canadiennes de NOx et d’ozone dans l’atmosphère et nuisent à la santé des Canadiens ainsi qu’à la

capacité du Canada d’atteindre ses objectifs et respecter ses normes en matière de qualité de l’air.

L’expérience canadienne tend à confirmer que le règlement NOx SIP de l’EPA est fondé sur un

raisonnement rigoureux.

Identification, intérêt et autorisation de déposer le présent mémoire

Le gouvernement du Canada, entité souveraine gouvernant le Canada, est autorisé à présenter

un mémoire à titre d’amicus curiae par une ordonnance de la Cour rendue le 19 mars 1999. Il est bien

établi que le Canada a un intérêt dans le régime de qualité de l’air des États-Unis, et ce fait est reconnu

depuis longtemps par le Congrès et le pouvoir exécutif des États-Unis. L’article 115 du Clean Air Act

des États-Unis prévoit d’ailleurs que l’EPA doit lutter contre la pollution transfrontalière si elle juge que

cette pollution met en danger la santé et le bien-être de la population canadienne. 42 U.S.C. § 7415.

Cette exigence fait partie de la loi depuis 1965. Voir H.R. rep. No. 899, 89th Cong., 1st Sess., repris

dans 1965 U.S.C.C.A.N. 3613.

En 1991, le Canada et les États-Unis ont signé un Accord sur la qualité de l’air engageant

chaque partie à alerter l’autre de toute mesure qui risque fortement d’avoir un impact appréciable sur le

transport transfrontalier des émissions et oblige les deux parties à « coordonner » leurs activités de

surveillance de la pollution atmosphérique. Accord entre le gouvernement du Canada et le

gouvernement des États-Unis d’Amérique sur la qualité de l’air (13 mars 1991), art. V(2),
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annexe 2. On a repris dans cet accord à la fois l’esprit de l’article 115 et la règle de droit international

qui protège tout pays contre les dommages environnementaux causés par les activités d’un pays voisin.

Trail Smelter Arbitral Tribunal, 35 Am. J. Int’l L. 684 (1941); Principe 21, Conférence des Nations

Unies sur l’environnement, Doc. off. Ass. gén. N.U., 27e Sess., Suppl. no 30, Doc. N.U. A/8730

(1973). En septembre 1999, les deux pays entreprendront la négociation d’une annexe à cet accord,

laquelle visera spécifiquement à lutter contre l’ozone troposphérique.

Le Canada a déjà présenté des mémoires à ce sujet à trois occasions distinctes, alors que

l’EPA était en train d’examiner le projet de règlement NOx SIP. Ces mémoires visaient à faire connaître

à l’EPA l’impact important des émissions américaines de NOx sur la santé des Canadiens. Ces

observations figurent au dossier administratif appuyant le présent mémoire. Voir EPA, registres nos A-

96-56-IV-D-242 (9 mars 1998), A-96-56-IV-G-37 (16 mars 1998) et A-96-56-V-H-17

(23 juin 1998).

Les observations du Canada qui figurent dans ce dossier démontrent que ce pays ne sera pas

en mesure d’atteindre ses propres objectifs et de respecter ses propres normes, en matière de qualité

de l’air, si le règlement NOx SIP n’est pas confirmé.

Effets de l’ozone sur la santé et l’environnement

Les effets nuisibles de l’ozone troposphérique sur la santé et l’environnement sont bien connus.

L’EPA a constaté que ces effets comprennent (i) un affaiblissement des fonctions respiratoires,

principalement chez les enfants menant une vie active à l’extérieur, (ii) une augmentation du nombre des

admissions à l’hôpital et des visites à l’urgence pour des problèmes respiratoires tels que l’asthme,

(iii) des risques de dommages à long terme aux poumons et de mort prématurée et (iv) des dommages

aux cultures, aux forêts et aux écosystèmes. 63 Fed. Reg. à 57359.

Des études épidémiologiques réalisées au Canada confirment ces constatations de l’EPA. Selon

les travaux menés dans le sud de l’Ontario sur une période de six ans par Burnett et al., une élévation

de 50 parties par milliard (ppb) de la concentration ambiante d’ozone provoque une augmentation de

cinq pour cent du nombre des admissions à l’hôpital pour asthme, bronchite et autres problèmes
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respiratoires dans les jours suivant immédiatement l’épisode de forte concentration d’ozone. 65 Envtl.

Res. 172 (1994).

En ce qui concerne l’ensemble du Canada, on estime que l’ozone et les autres polluants

ordinaires causent chaque année jusqu’à 16 000 décès prématurés, et le dioxyde d’azote, composante

importante des NOx, est un des polluants les plus directement reliés à cette mortalité. Documents

appuyant le mémoire déposé par le Gouvernement du Canada au dossier de l’EPA en mars 1998,

registre no A-96-56-IV-G-37 (16 mars 1998) (« Mémoire du Canada au dossier de l’EPA ») à la p. 7.

Le programme canadien de lutte contre les NOx et l’ozone

Dans le but de réduire ou d’éliminer ces effets nuisibles sur la santé, le Canada a utilisé la Loi

canadienne sur la protection de l’environnement, qui renfermait déjà certaines dispositions autorisant

l’établissement d’objectifs environnementaux, pour réaffirmer le maximum de 82 ppb d’ozone sur 1

heure fixé comme objectif à l’échelle du pays. L.R.C. (1985), ch. 16, 4e suppl. Cet objectif est plus

strict que la norme en vigueur aux États-Unis (120 ppb sur 1 heure) et que la nouvelle norme de l’EPA

(85 ppb sur 8 heures). Mémoire déposé par le Gouvernement du Canada le 11 mars 1997, registres de

l’EPA nos A-95-54-IV-D-2339 et A-95-58-IV-D-2508. Une fois la loi fédérale adoptée, un plan

fédéral-provincial de gestion des NOx et des COV (composés organiques volatils) a été mis en place,

en vue d’atteindre l’objectif de 82 ppb d’ici 2005. Mémoire du Gouvernement du Canada à l’EPA à la

p. 6.

Lorsqu’il aura été mis en œuvre complètement, le programme canadien de lutte contre les NOx

et les COV permettra de réduire de 25 % les émissions de NOx et de 26 % celles de COV, à l’échelle

du pays. Gouvernement du Canada, Phase 2 du Plan fédéral de gestion du smog (nov. 1997) (« Plan de

gestion du smog ») aux p. 3-4, 55, 58, http://www.ec.gc.ca/phase2/index.html. On estime que ce

programme de lutte coûtera plus de 850 millions de dollars canadiens ($CAN) par année, soit environ

34 $CAN par habitant. Id. à la p. 12. Par habitant, cet engagement financier du Canada est supérieur

au coût de mise en œuvre du règlement NOx SIP, 63 Fed. Reg. à 57478, et démontre la détermination

réelle du Canada à combattre ses propres sources d’émissions de NOx et de COV.
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Impact des émissions américaines sur le Canada

Malheureusement, étant donné le transport substantiel d’émissions de NOx depuis les États-

Unis vers le Canada, le programme canadien ne peut à lui seul permettre le respect des normes et

l’atteinte des objectifs en matière d’ozone troposphérique au Canada. De même, ce programme ne peut

éliminer complètement les effets nuisibles de cette substance sur la santé. En effet, sur les 23 millions de

tonnes de NOx que renferment les émissions atmosphériques globales du Canada et des États-Unis,

quelque 21 millions de tonnes, soit 91 %, proviennent des États-Unis. Le reste (9 %) vient du Canada.

Mémoire du Canada au dossier de l’EPA, à la p. 3. Or, les émissions de NOx peuvent parcourir une

distance de 300 milles avant de se dissiper jusqu’à un tiers de leur concentration initiale. Id. à la p. 6.

Les essais de modélisation réalisés récemment par le Comité Canada-États-Unis de la qualité

de l’air ont mis en lumière l’impact de ce transport transfrontalier sur certaines localités canadiennes. À

London (Ontario), 55 % des NOx observés dans l’air ambiant sont de source américaine; à Montréal

(Québec), cette proportion est d’un tiers environ, tandis qu’à Saint-Jean (Nouveau-Brunswick), elle est

supérieure à 75 %. Mémoire du Canada au dossier de l’EPA, à 9; Plan de gestion du smog, à la p. 18.

Si le règlement NOx SIP est mis en œuvre intégralement, on observera une réduction prononcée

de ces proportions. Les résultats de modélisation déposés au registre de l’EPA montrent qu’une mise

en œuvre complète de règlement réduirait les excédents d’ozone de 29 % à Windsor (Ontario), de

33 % à London (Ontario), de 25 % à Toronto et dans les régions situées immédiatement au nord et à

l’ouest du lac Ontario et enfin de 56 % dans la péninsule Bruce. EPA, registre no A-96-56-VI-D-25

(24 août 1998) (nos pourcentages ont été calculés à partir des données brutes figurant dans ce registre).

D’autres essais de modélisation montrent que la mise en œuvre du règlement NOx SIP

permettra une réduction de 6 à 14 ppb de la concentration d’ozone, dans le corridor allant du sud-ouest

de l’Ontario à l’est de cette province, et que cette réduction dépassera 14 ppb dans la région de

Sudbury (Ontario). Ground-level Ozone: Occurrence and Transport in Eastern North America

(mars 1999), à la p. 32.

Ces essais de modélisation montrent donc que la vaste majorité des localités canadiennes seront

en mesure de se conformer d’ici 2010 aux objectifs et normes fixés par le programme de lutte canadien,

si le règlement NOx SIP et le programme canadien de réduction des NOx et des COV sont tous deux
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mis en œuvre complètement. Inversement, si l’entrée en vigueur du règlement NOx SIP est bloquée, le

Canada ne sera pas en mesure d’atteindre ses objectifs et de respecter ses normes, même s’il applique

entièrement son propre programme.

CONCLUSION

L’EPA a conclu que les émissions provenant du Midwest sont une des causes importantes du

non-respect des normes dans les États situés en aval, après avoir effectué sa propre analyse technique

de la contribution des États situés en amont à la pollution atmosphérique et après avoir examiné les

essais de modélisation et observations techniques de l’Ozone Transport Assessment Group. 63 Fed.

Reg. à 57381-90; 42 U.S.C. § 7410(a)(2)(D)(i)(I). Comme le montre le présent mémoire présenté à

titre d’amicus curiae, les émissions américaines de NOx contribuent également de manière appréciable

aux niveaux canadiens de NOx et d’ozone. Or, ces apports ont un impact nuisible sur la santé des

Canadiens et rendent beaucoup plus difficile la conformité aux objectifs et normes de qualité de l’air

fixés en vertu de la Loi canadienne sur la protection de l’environnement.

Le Canada estime que son expérience et ses recherches tendent à confirmer la conclusion de

l’EPA, quant à la contribution appréciable des États situés en amont, et montrent que le raisonnement

de l’EPA est rigoureux. Le Canada exhorte donc la Cour à conclure qu’il existe un lien logique entre les

faits observés et les choix effectués par l’EPA et à confirmer le règlement NOx SIP. Voir Motor

Vehicle Mfrs. Ass’n v. State Farm Mut. Auto. Ins. Co., 463 U.S. 29, 43 (1983).
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